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Resolution 2484 (2019) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 8607 e seance, 
le 29 aout 2019 

Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures, les declarations de sa presidence et 
les declarations a la presse sur la situation au Mali, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a 1’unite et a l’integrite 
territoriale du Mali, insistant sur le fait que c’est avant tout aux autorites maliennes 
qu’il incombe d’assurer la stability et la securite sur 1’ensemble du territoire malien, et 
soulignant qu’il importe que le pays prenne en main les initiatives en faveur de la paix 
et de la securite, 

Rappelant les dispositions de l’Accord pour la Paix et la Reconciliation au Mali 
(« l’Accord »), dans lequel il a ete invite a appuyer pleinement et a suivre de pres sa 
mise en oeuvre et a prendre, le cas echeant, des mesures contre quiconque entraverait 
1’execution des engagements qui y sont contenus et la realisation des objectifs 
poursuivis, 

Constatant que davantage de progres ont ete accomplis pendant l’annee ecoulee 
qu’au cours des premieres annees qui ont suivi la signature de l’Accord, periode qui a 
ete marquee par la lenteur de la mise en oeuvre, notant qu’un certain degre de volonte 
politique associe a des pressions internationales, notamment la perspective de sanctions, 
ont joue un role important dans l’obtention de ces resultats positifs, exprimant sa vive 
impatience face aux retards persistants pris par les parties dans 1’application integrate 
de dispositions clefs de 1’Accord, notant egalement que ces retards continus contribuent 
a creer un vide politique et securitaire qui compromet la stabilite et le developpement 
du Mali ainsi que la viabilite de 1’Accord, soulignant qu’il importe que les parties 
s’emploient davantage a s’approprier la mise en oeuvre de l’Accord et a lui donner la 
priorite, et soulignant egalement qu’il importe de garantir la participation pleine, 
effective et veritable des femmes dans les mecanismes crees dans le cadre de 1’Accord, 
pour en appuyer et en surveiller la mise en oeuvre, 

Rappelant les dispositions de la resolution 2480 (2019) par laquelle il a exhorte 
les parties maliennes a prendre immediatement des dispositions concretes pour mettre 
en oeuvre les mesures prioritaires enumerees au paragraphe 4 de la resolution 
2480 (2019) avant la fin du mandat actuel de la MINUSMA, engage le Groupe d’experts 
cree en application de la resolution 2374 (2017) (« le Groupe d’experts ») a identifier, 
dans ses rapports et ses mises a jour periodiques, les parties qui n’appliqueraient pas 
ces mesures prioritaires, et exprime son intention, si ces mesures prioritaires n’etaient 
pas mises en oeuvre avant la fin du mandat actuel de la MINUSMA, d’appliquer les 
mesures prevues dans la resolution 2374 (2017) aux personnes et entites qui feraient 
ainsi obstacle a la mise en oeuvre de l’Accord ou la menaceraient, 
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Insistant sur le fait que toutes les parties a 1’Accord partagent la responsabilite 
principale d’enregistrer des progres constants dans la mise en oeuvre de celui-ci, 

Prenant note des decisions du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
2374 (2017) concernant le Mali en date des 20 decembre 2018 et 10 juillet 2019 
d’inscrire plusieurs personnes sur la liste des personnes et entites visees par les mesures 
prevues par la resolution 2374 (2017) (« la Liste »), et prenant note egalement de 
l’intention du Comite d’envisager de radier ces personnes de la Liste si les mesures 
prioritaires enumerees au paragraphe 4 de la resolution 2480 (2019) sont pleinement 
appliquees et si les personnes designees cessent toute activite illicite, notamment celles 
mentionnees dans l’expose des motifs, mais soulignant qu’il n’a pas encore constate de 
progres suffisants qui justifieraient d’envisager une telle mesure, 

Repetant que les personnes ou entites inscrites sur la Liste ne beneficieront 
d’aucun appui financier, operationnel ou logistique de la part des entites des Nations 
Unies deployees au Mali, et ce jusqu’a leur radiation de la Liste, sans prejudice des 
derogations prevues aux paragraphes 2, 5, 6 et 7 de la resolution 2374 (2017), 

Prenant note du rapport final (S/2019/636) du Groupe d’experts, 

Notant qu’il importe de poursuivre la cooperation et l’echange d’informations 
entre le Groupe d’experts et toutes les autres entites des Nations Unies operant au Mali, 
dans le cadre de leurs mandats et de leurs capacites, 

Constatant que la situation au Mali continue de menacer la paix et la securite 
internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de reconduire jusqu’au 31 aout 2020 les mesures enoncees aux 
paragraphes 1 a 7 de la resolution 2374 (2017) ; 

2. Reaffirme que lesdites mesures s’appliquent aux personnes et entites 
designees par le Comite, conformement aux paragraphes 8 et 9 de la resolution 
2374 (2017); 

3. Decide de proroger jusqu’au 30 septembre 2020 le mandat du Groupe 
d’experts enonce aux paragraphes 11 a 15 de la resolution 2374 (2017) et de renouveler 
sa demande faite a la MINUSMA au paragraphe 16 de cette resolution, declare son 
intention de reexaminer le mandat du Groupe d’experts et de se prononcer, le 31 aout 
2020 au plus tard, sur une nouvelle prorogation, et prie le Secretaire general de prendre 
des que possible les mesures administratives requises pour retablir le Groupe d’experts, 
en consultation avec le Comite, en faisant au besoin appel aux competences de ceux qui 
sont a l’heure actuelle membres dudit Groupe d’experts ; 

4. Prie le Groupe d’experts de lui presenter, apres concertation avec le Comite, 
un rapport a mi-parcours, le 29 fevrier 2020 au plus tard, et un rapport final, le 15 aout 
2020 au plus tard, et de lui adresser au besoin d’autres rapports periodiques dans 
l’intervalle ; 

5. Reaffirme les dispositions concernant la notification et la revision des 
mesures enoncees dans la resolution 2374 (2017) ; 

6. Decide de rester activement saisi de la question. 
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